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plus près de la guerre civile
Burundi LeHaut-Commissaire des 28 accusésdu procès des putschis-
aux Droits de ['homme de ['Onu tes du 13 mai dernier, Me Bernard

Maingain,n'a pu se rendre au Burundi.
appelle une action "décisive", Lors.de la première audience, lundi,

Le Burundi "semble s'être rapproché l'asSIStant~u pro~eur a,indiqu~ qu'il
de la guerre civile", a regretté ~e poUVaIt partICIper a la. defense
mardi, à Genève, le Haut-Com- part;e,que.mon oJ!icele"poursultpour sa

missaire aux Droits de l'homme de partlClpatlon au pUtSCh.
l'Onu, ZeidRa'ad AlHussein. En .acc~rd avec le général Cyrille
Vendredidernier des combats ont eu Ndayirukiye,ex-ministrede laDéfense,

lieu autour de tro~ bases militaires de et ses coaccusés, MeMaingain voulait
Bujumbura.Dans la nuit qui a suivi, les "plaider l'état de nécessité, c'est-à-dire le
f?~cesd~sécurité ~)Dtmené des perqui- conflit de valeurs entre le respect à l'Ac-
SIUO~a Nyakablga.et Musaga, deux cord de paix d'Arusha"',qui a mis fin à la
quartiers contestataires, au cours des- guerre civileburundaise
9uellesellesont"arrêt~desœntainesde (1993-2005) "et à la
Jeu~s gens et en aur.arent exécuté som- constitution, d'une part,
nUllrement un œrtlun nombre, emme- et la soumission à l'auto-
nant le.çautres dans de.çendroits tenus .'le- rité. C'est un problème
crets", aditM AlHussein."trèsalanné", majeur en droit", nous a
Et le I,Iaut-Conunissairede souligner indiqué l'avocat.

le "besom urgent d'une action décisive de Lundi. la défense a de-
la com,?"unauté.int~tional; pour met- mandé 'le droit de pou-
tre fin a œtte VIOlenceInsensee ...Nous ne voir copier le dossier
p~uvons pas t0l;l~r le dos à la popula- d'accusation; celui de
hon du BurundI. faire entendre des té-
Pour avoir appelé lundi, lui aussi, à moins en personne ou

une action de la communauté interna- par vidéoconférence;
tionale en réaction à cemassacre,lemi- l'aménagement des
nistre belgedesAffairesétrangères. Di- audiences pour que les
dier Reynders,a été la cible d'un com- avocats puissent être
muniqué indigné du gouvernement presents. Le tribunal a
burundais, pour qui "la Belgique feint tout refusé. "Pour la dé-
d'ignorer que le Burundi est un Etat sou- fense, les conditions d'un
verain", Et d'estimer qu"'au lieu de se te- procès équitable ne sont
nir en accusateur", la Belgique devrait clairement pas réunies",
"plutôt être (l')avocat" du Burundi dit M'Maingain.
"auprès de l'Union européenne, qui envi- Quant aux poursuites qui le visent,
sagede limiter sa coopération avecBu- l'avocat a jugé qu'il était ainsi placé
j~m?u;a "aux actions à caractère huma- "dans lamême position que lesdéfenseurs
mttl1re . d tir· d l'h b da'es DIts e omnre urun IS, qui sont
Poursuivi comme ses dients pourchassés ou poursuivis eux aussi pour
Par ailleurs, l'avocat belge de quatre complicité avec les putschistes. Ce n'est

pas une mauvaJSe compa-
gnie..", ironise-t-il.

20 i 30 plaintes
L'avocat belge entend

poursuivre son travail.n
est rapporteur, pour le
Tribunal Russel, sur les
exécutions extrajudiciai-
res. n a en outre "reçu
mandat, de 20 à 30 fa-
milles burundaises, pour
poursuivre les auteurs
d'assassinats commis de-
puis le mois d'avril"',
quand lesmanifestations
contre le troisième man-
dat du président NIruru-
nziza ont commencé,
suivies d'une forte ré-
pression. "Je suis sur le
point de contacter la Cour
pénale internationale

(CPI) pour voir si on peut diligenter une
enquête sur place."

r4Fe
«Pour la défense,
les condinons
d'unproœs

équitable ne sont
clai~~tpas

reunzes.
ME BERNARD MAINGAIN
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